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CHRONIQUE 

La crise du Parti Communiste Italien 
La révolte de deux chefs partisans 

LE 19 janvier dernier se tenait à Reggio d'Emilie 
le Congrès de la Fédération communiste de cette 
province, qui compte 67.000 inscrits. Le rappor-
teur était, le secrétaire fédéral, le député Valdo 
Magnani. Son discours était calqué, dans l'en-
semble sur l'argumentation employée habituelle-
ment par les organes supérieurs du parti. Rien 
ne paraissait sortir de l'orthodoxie, lorsqu'on 
entendit les phrases suivantes, qui ne pouvaient 
passer inaperçues : « Si les frontières italien-
nes étaient attaqués sur quelque point que 
ce soit et par qui que ce soit, le premier devoir 
des communistes serait de défendre le sol sacré 
de la Patrie. » L'étonnement des assistants aug-
menta, Valdo Magnani ayant ajouté : « Il est 
absolument déplorable que l'esprit révolutionnai-
re se soit assoupi chez trop de communistes, à 
tel point qu'ils attendent de l'extérieur la réali-
sation de la société communiste. La Russie doit 

être regardée avec sympathie par tous les marxis-
tes, mais elle est une nation comme toutes les 
autres »... Les congressistes, le soir même, de-
mandèrent des comptes à Magnani. Le secrétaire 
fédéral consentit, à « retirer » certaines de ses 
expressions, mais avec de telles réserves, que le 
malaise subsista. 

Le Congrès de la Fédération de Reggio d'Emi-
lie avait été convoqué en vue du Congrès natio-
nal du Parti. A chacun de ces Congrès la direction 
du Parti Communiste avait délégué un de ses 
membres pour en contrôler les travaux. A Reggio 
d'Emilie ce délégué était Umberto Terracini, l'an-
cien président de la Constituante italienne, qui 
lui aussi, dans un passé récent, avait dû faire 
amende honorable pour avoir un instant supposé 
que les pays d'Europe auraient pu s'accommoder 
du plan. Marshall. Présent au Congrès Terracini 
jugea qu'il fallait à la fois liquider et limiter le 
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scandale: Dans un discours prononcé à Reggio 
d'Emilie le 21 janvier, il fit allusion aux « cama-
rades qui, croyant pouvoir séparer la foi de la 
discipline, avaient fini par se trouver aux côtés 
des anticommunistes » et critiqua les militants 
qui « faute de maturité politique » continuaient 
encore à confondre l'impérialisme américain et le 
système soviétique. Apres cette semonce, il prit le 
train pour Rome le soir même avec Valdo Magna-
ni afin de le contraindre à s'expliquer ainsi avec 
le Secrétariat du Parti. 

Le chef du bureau d'organisation du Parti, 
Pietro Secchia, fixa l'audience avec Magnani au 
25 janvier. Magnani eût-il avec lui un entretien? 
C'est douteux. Pendant son séjour à Rome il prit 
contact avec un autre député communiste Aldo 
Cucchi qui depuis trois semaines avait quitté 
l'Emilie et avait vécu à Florence, sans entrer en 
rapport avec l'organisation communiste de cette 
ville. A Borne Magnani et Cucchi se concertèrent 
et Pietro Secchia reçut leur lettre de démission. 
Magnani et Cucchi se rendirent le soir même 
du 25 à la gare décidés à quitter Rome sans avoir 
avec les dirigeants du Parti •'autres explications. 
Secchia les fit rejoindre à la gare par quelques 
« activistes » qui ordonnèrent aux deux trans-
fuges de se rendre au siège du parti, où Secchia 
les attendait. Les menaces des « activistes » se 
firent si pressantes qu'il fallut l'intervention de 
la police pour que les deux députés puissent 
quitter Romé. 

La personnalité des révoltés 

Les deux chefs dissidents ont des traits com-
muns : ils sont jeunes •Magnani est né en 1912, 
Cucchi en 1911) ; ils ont été élus députés du 
parti aux élections de 1946, mais ils ne figurent 
pas parmi les dirigeants nationaux ; ils appar-
tiennent à la même région, l'Fanilie ; ils ont 
adhéré au parti sous le fascisme, vers 1936, mais 
ils ont fait leur carrière dans le mouvement par-
tisan auquel ils ont pris une part active depuis 
le 8 septembre 1943 jusqu'à la Libération. Ils 
sont tous les deux des intellectuels. 

Valdo Maglidani avant •d'aller au P:C. est passé 
par le Mouvement Catholique. Il est parent par 
alliance d'une intellectuelle communiste de la 
même ville de Reggio d'Emilie, Mlle Leonilde 
Jotti, qui jadis brillante élève de l'Université 
Catholique de Milan a été élue à l'Assemblée Na-
tionale sur la liste communiste et est devenue 
l'amie de Palmiro Togliatti, Valdo Magnani est 
Professeur de philosophie et de sciences écono-
miques. Lors de l'armistice de septembre 1943 
il se trouvait en Slovenie comme officier d'artLi-
lerie de l'armée italienne d'occupation ; il re-
joignit les partisans yougoslaves de l'armée de 
Tito et se battit à leurs côtés. Cet antécédent est 
rappelé aujourd'hui dans la presse italienne pour  

« expliquer » la dissidence de Magnani et lui at-
tribuer une signification « titiste ». 

Magnani était le Secrétaire Fédéral du Parti 
pour la province de Reggio d'Emilie où il a acquis 
une bonne expérience d'organisation. Des deux 
leaders c'est lui qui semble être la tête politique. 
Il possède des qualités remarquables d'orateur. 
Les masses ne se fatiguaient jamais de l'entendre. 
Ayant pris la parole au •cours d'une manifesta-
tion en faveur du quotidien communiste : 
L'Unita, les assistants lui crièrent à la fin de 
son discours : « Parle-nous Valdo 1 Parle-nous 
encore ! » Et Valdo Magnani dut recommencer 
cinq fois. Il est très maître de lui. 

L'autre député Aldo Cucchi né à Reggio d'Emilie 
mais résidant à Bologne est plus un homme d'ac-
tion qu'un chef politique. Il est l'homme des 
« coups durs », et le Parti l'avait utilisé comme 
tel. Il a été décoré de la médaille d'or de la Ré-
sistance pour le rôle •qu'il a joué dans le G.A.P. 
(Groupe d'action partisane) de la zone de Bolo-
gne.11 y a commandé la 7° Brigade Garibaldienne. 
Il a été, dans cette action, le bras droit d'un lea-
der communiste Mo Barontini, qui s'était formé 
dans les Brigades espagnoles. 

Cucchi est chirurgien. Il avait rejoint les for-
mations partisanes sur les arrières des forces ar-
mées allemandes et n'hésitait pas à quitter le 
scalpel pour la •mitraillette. La politique qui 
l'avait détourné •de beaucoup d'autres fonctions 
n'a pas réussi à le détacher du laboratoire de 
l'Institut où il continue ses recherches. Depuis 
un certain temps il jugeait sévèrement la subor-
dination excessive du Parti aux directives mos-
covites et lui imputait les échecs du Parti en 
Italie. Il y a un an et demi il avait déclaré à un 
ami : « Je prévois la défaite des gauches et l'on 
ne sait pas quand nous pourrons remonter le 
courant ». En novembre 1950, il avait fait partie 
d'une mission d'intellectuels italiens envoyés en 
U.R.S.S. Il avait visité avec intérêt les institutions 
scientifiques de ce pays mais il avait constaté en 
même temps le sort pénible réservé aux travail-
leurs dans le « pays du socialisme ». Il avait 
fait part de ses impressions à son ami Valdo 
Magnani, contribuant ainsi à pousser ce der-
nier sur la voie de la dissidence ouverte. 

La réaction des dirigeants communistes 

Quoi qu'ils en aient dit après, les dirigeants 
communistes ont été surpris par le « pronuncia-
miento » des deux députés appelé à avoir un 
retentissement inattendu. Le 29 janvier, Magnani 
et Cucchi adressaient un court appel « aux cama-
rades, aux partisans, aux travailleurs » dans 
lequel ils disaient notamment : « Nous sommes 
toujours contre la politique du gouvernement, 
dans tous les domaines ; nous sommes contre le 
Pacte Atlantique qui porte atteinte à l'indépen- 
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dance nationale. Mais nous soutenons aussi que 
les communistes doivent sans condition et sans 
arrière-pensées se prononcer pour la défense du 
territoire national contre des agressions éven-
tuelles d'où qu'elles viennent. Seulement dans 
ce cas, l'on peut parler d'une politique consé-
quente de neutralité et de paix. » 

Le soir même le bureau de presse du P. C. I. 
publiait un communiqué sous le titre : « Deux 
traîtres » dans lequel Magnani et Cucchi étaient 
appelés « des renégats sans principe, ennemis 
de la classe ouvrière et du parti, instruments des 
ennemis du communisme, de l'Union Soviétique 
et de tous les défenseurs honnêtes de la paix, de 
la liberté et de l'indépendance de notre pays. » 
Le communiqué se plaignait de ce que rien n'a-
vait laissé prévoir leur rupture, il reprochait à 
Magnani d'avoir accepté d'être parmi les délé-
gués de Reggio d'Emilie au Congres national du 
P. I. ; à Cucchi d'avoir accepté après son 
retour de Russie, la présidence de l'Association 
Italie-U.R.S.S. de Bologne. Que, les deux dissi-
dents aient eu des hésitations, qu'ils aient pen-
dant un certain temps cherché leur chemin, c'est 
certain, mais c'est le •cas général de tous les schis-
mes communistes. C'est la rançon du caractère 
totalitaire que prend l'adhésion au Parti et la 
participation à son action. 

Dans la même journée du 29 janvier se termi-
nait à Rome le Congrès de la Fédération provin-
ciale communiste en préparation du Congrès 
national du P. C. I. Dans son discours de clôture 
un membre du Secrétariat du Parti : d'Onofrio, 
s'occupa des deux transfuges. D'Onofrio est un 
dirigeant communiste qui a vécu longtemps à 
Moscou où il a travaille en étroite collaboration 
avec le N.K.V.D. Il a •été accusé par des prison-
niers de guerre italiens revenus de Russie d'en 
avoir dénonçés un certain nombre à la police 
soviétique parce qu'ils s'étaient refusés de se 
convertir au nouveau verbe. Il a porté plainte 
devant le tribunal de Rome qui a acquitté ses 
accusateurs et l'a condamné aux dépens. D'Ono-
frio conclut ainsi sa violente diatribe contre Ma-
gnani et Cucchi : « C'est une trahison abjecte et 
vulgaire, il n'y a qu'à exprimer le mépris de la 
classe ouvrière et des communistes pour ces deux 
traîtres, espions et pantins de Tito. » 

Trois jours après dans l'Unita du 1" février, le 
Secrétaire du Parti, le « dur » Luigi Longo, can-
didat bien placé à la succession éventuelle de To-
gliatti consacra tout un éditorial aux deux 
dissidents. Plus expérimenté dans les méthodes 
soviétiques de « liquidation » Longo s'évertue à 
les présenter à la manière stalinienne comme des 
traîtres, depuis toujours. Leur action héroïque 
dans la Résistance? Leurs décorations? Leur élec-
tion en tête de liste comme députés ? Leurs méri-
tes envers le Parti ? Tout cela ne signifie plus 
rien du moment qu'ils ont rompu avec la stricte 
obédience soviétique. Au contraire, leur brillante 
carrière n'est que la preuve majeure de leur cul-
pabilité. Car, explique Longo, il s'agit de « deux 
traîtres, que l'ennemi avait depuis longtemps in-
troduit dans nos rangs, avec la tâche de monter 
aux postes les plus élevés de notre organisation 
pour accomplir leur basse besogne de provocation 
et de trahison ». 

Partout, les dirigeants du P. -C. se  montrent in-
quiets. Il leur faut liquider le scandale au plus 
tôt. La direction de toutes les fédérations commu-
nistes de l'Emilie est confiée à Antonio Roasto, 
membre du Comité Central, ancien commandant 
dans les Brigades espagnoles et dans la lutte parti-
sane en Italie, l'un des chefs du travail politique 
clandestin du Parti. Ce choix s'explique très bien. 
Le P. C. I., possède en Emilie une base de masse 
très importance ; il y exerce un terrorisme mo-
ral et matériel qui a créé en cette région une  

situation analogue et parfois pire que celle exis-
tant dans les années 1921-1922 à l'époque des « ex-
péditions punitives » des Chemises Noires. Les 
méthodes ont été perfectionnées et centralisées. 
Le P. C. 1. lutte pour maintenir à tout prix en 
Emilie son monopole car son affaiblissement por-
terait une atteinte directe à ses espoirs. C'est aussi 
de ce point .de vue qu'il faut s'expliquer l'im-
portance attribuée par le Parti à la lutte contre 
les deux dissidents. 

Cette lutte est menée avec violence. Aux mesu-
res des organes dirigeants s'ajoute la « mobilisa-
tion de la base ». Comme en U.R.S.S., comme 
dans tous les partis communistes des autres 
pays, tous les comités, à tous les échelons, votent 
des ordres du jour contre les « traîtres ». Des 
centaines de télégrammes approuvent la politi-
que du parti et •de l'Union Soviétique. Les orga-
nisations parallèles sont convoquées pour enter-
rer les réprouvés sous une avalanche d'injures. 
Le gendre de Togliatti, le sénateur Mario Mon-
tagnana, explique dans un article de L'Unita que 
le cas Magnani n'est pas autre chose que le cas 
Gitton. En même temps, on déclenche une cam-
pagne pour le recrutement du parti : telle fédé-
ration communiste cherche 1.000 nouveaux mem-
bres pour remplacer les deux partants. On an-
nonce qu'à Sienne cent femmes ont pris la carte 
du parti pour vouer à l'opprobe les deux « re-
négats ». Un groupe de jeunes, annonce-t-on 
rejoint la fédération •des Jeunesses Communistes 
en assurant qu'ils « ne feront jamais la guerre 
à la Russie, grand pays pacifiqfie et ami de no-
tre Patrie ». Et ainsi de suite le tout dans le 
même style à la fois fruste et délirant. 

Crise communiste? 

La prise de position de Magnani •et de Cucchi 
a eu un assez grand retentissement. D'abord, 
parce qu'il s'agissait de deux •députés. En outre, 
ils avaient envoyé leur démission de députés 
dans des lettres où ils confirmaient les raisons 
politiques de leur rupture avec le Parti. Le Par-
lement refusa les démissions. Ensuite, parce 
qu'ils étaient des chefs partisans..Le Parti épou-
vanté de ce que leur geste put trouver des imi-
tateurs les a fait expulser de l'A.N.P.I. (Associa-
tion Nationale des Partisans d'Italie) dont le-
Président est Luigi Longo secrétaire du Parti. 
Magnani et Cucchi qui en étaient jusqu'à hier 
parmi les plus beaux fleurons en sont chassés 
pour indignité morale et trahison, c'est-à-dire 
avec la même formule de condamnation em-
ployée par le Parti. On les a frappés parce qu'ils 
n'étaient plus d'accord avec le Parti et parce 
que ce dernier l'exigeait. 

Cette décision de l'A.N.P.I. au lieu de calmer 
les esprits les a excités. Le président de l'A.N. 
P.I. pour la province de Reggio d'Emilie, l'avo-
cat Vitorito Pellizzi, premier préfet de la ville 
après la Libération, a donné sa démission de 
l'Association en déclarant qu'il ne pouvait pas 
admettre qu'on expulse des résistants authenti-
ques « uniquement parce qu'ils ont manifesté 
des idées non-orthodoxes à l'égard de la ligne 
politique imposée par les dirigeants du P. C. » 
et qu'on identifie l'idéal de la Résistance avec 
la politique communiste •de stricte observance 
kominformiste. Quelques jours après, le 8 février 
avait lieu à Bologne la réunion d'une quinzaine 
ide commandants partisans de cette province 
membres de l'A.N.P.I., les participants signèrent 
une protestation contre la mesure prise par 
l'Exécutif où l'on peut lire : « Les comman-
dants des formations partisanes suivantes cons-
tatent qu'on a expulsé de deux parti-
sans décorés pour leur activité pendant la guer- 
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re de Libération en les qualifiant de traîtres 
seulement parce qu'ils soutiennent que les fron-
tières de la Patrie doivent être défendues contre 
toute agression et parce qu'ils se trouvent sur 
ce point en désaccord avec la ligne politique 
du P. C. I. ; • expriment leur solidarité partisane 
à Cucchi et Magnani qui par leur acte de ré-
bellion ont affirmé le caractère éminemment pa-
triotique de la Résistance. » Parmi les signataires 
figurent deux chefs partisans communistes qui 
ont donné en même temps leur démission du 
Parti. 

Un certain nombre d'autres démissions ont 
suivi, elles sont presque toutes circonscrites aux 
provinces de Reggio d'Emilie et de Bologne et aux 
milieux partisans. Les autres cas qui se sont 
produits en Piémont, à Benevente, etc., sont très 
sporadiques. La crise se produit plutôt en bor-
dure du Parti que dans son sein. Aucun des élé-
ments des vieux cadres du Parti n'a été touché 
par la sécession, aucun des membres du Comité 
Central ne s'y est associé. Il est possible qu'il 
y ait à la base d'autres départs parmi la grande 
masse de ceux qui sont venus au Parti depuis 
1943, mais cela n'atteindra guère des propor-
tions importantes : quelques milliers sur plus 
de 2 millions d'inscrits ne provoqueraient pas 
une diminution numérique sensible des forces 
du Parti. 

Un grave échec politique 

S'il est absurde et peu sérieux ainsi qu'on le 
fait parfois de présenter le P. C. I. comme souf-
frant d'une hémorragie qui doit le tuer, il serait 
erroné de sous-estimer la gravité de la crise 
qu'il traverse et qui se déroule pour le moment 
essentiellement sur le plan politique. Elle frappe 
le Parti dans un des domaines où il est le plus 
sensible car il y avait accumulé le plus de profit: 
celui du mouvement partisan. 

Ce mouvement dont il domine l'organisation 
principale lui est très précieux pour deux rai-
sons : 1°) Il lui permet de couvrir sous la 
caution patriotique de la participation des com-
munistes à la Résistance dans les années 1943-
1945 sa politique de trahison permanente des 
intérêts du pays et de ses masses populaires, 
sacrifiés aux exigences de la politique exté-
rieure soviétique ; 2°) Il constitue la base prin-
cipale de la préparation clandestine de l'action 
militaire insurrectionnelle du Parti. La marque 
« patriotique » est indispensable au Parti pour 
faire passer dans la situation actuelle de l'Ita-
lie sa marchandise importée directement de Mos-
cou. Les cadres de l'A.N.P.I. sont des cadres 
d'instructeurs et de combattants qui pourront être 
engagés soit dans une attaque directe contre le 
gouvernement et ses forces armées (ce qui de-
vient cependant de plus en plus difficile pour 
le Parti) soit dans la formation de la « Cinquiè-
me colonne » qui devra opérer pour faciliter 
l'invasion de l'armée soviétique si celle-ci se 
présentait aux frontières du pays. 

L'épisode Magnani-Cucchi frappe le Parti dans 
la manoeuvre politique qu'il .a engagée — consule 
Togliatti — depuis 1943 : celle de la captation 
du sentiment national italien au profit de l'U.R. 
S.S. Le Parti a été forcé de se découvrir en ex-
pulsant les deux dissidents et surtout en les fai-
sant expulser de l'A.N.P.I. parce qu'ils avaient 
affirmé la nécessité de la défense nationale con-
tre toute agression qu'elle vienne de l'Ouest ou 
de l'Est. Il a fourni la preuve de son patriotisme 
à sens unique qui n'est pas un patriotisme ita-
lien mais un patriotisme exclusivement sovié-
tique. 

Dans des conditions normales telles qu'elles 
existaient dans tous les pays avant 1914 et encore 
quoique d'une façon déjà réduite et en partie 
compromise avant 1939, un fait comme celui de 
l'expulsion de Magnani et Cucchi et les condi-
tions dans lesquelles elle s'est produite auraient 
provoqué un revirement général et ouvert une 
crise profonde à l'intérieur même du Parti. Mais 
l'abaissement du niveau politique des masses et les 
ressources de la propagande et de l'agitation 
arrivent à brouiller les lueurs qui peuvent rester 
dans les esprits et réduisent encore le pouvoir 
éducateurs des faits. 

Toutefois, le cas Magnani-Cucchi en poussant 
le Parti hors des tranchées du patriotisme com-
promet dans une certaine mesure sa tactique. Il 
est difficile de prévoir quelle sera la portée de 
la dissidence au sein de l'A.N.P.I. Etroitement 
contrôlée par le Parti •cette association conti-
nuera à marcher sur ses brisées. Mais la dépen-
dance de l'A.N.P.I. vis-à-vis du Parti compromet 
le ca-ractère unitaire et patriotique de l'associa-
tion. Le partisan a dû céder la place au commu-
niste et il ne sera plus possible à ce dernier de 
se confondre avec le partisan. 

L'A.L.P.I. (Association des Libres Partisans 
d'Italie) qui groupe des partisans non-commu-
nistes a pris ouvertement position contre la déci-
sion de l'A.N.P.I. Les divisions qui existent en-
core chez les partisans non-communistes les em-
pêcheront de profiter de cette crise. Mais sur 
ce terrain le parti a reçu malgré tout un coup 
très dur. L'A.N.P.I, est une organisation recon-
nue par l'Etat qui jouit de beaucoup de privilè-
ges. Si le gouvernement lui retire cette recon-
naissance puisqu'il s'est avéré qu'elle n'est qu'une 
dépendance du Parti le monopole communiste 
du mouvement partisan encore plus entamé s'é-
croulerait. 

Finalement le Parti se trouve avoir perdu une 
bataille politique très importante pour lui. Jus-
qu'à ces derniers temps il avait soigneusement 
évité de concentrer l'attention générale sur la 
question : Que feraient les communistes si l'ar-
mee soviétique pénétrait en territoire italien ? 

Togliatti avait bien fait, en mars 1949, des décla-
rations analogues à- celles de Thorez en février 
de la même année, mais le parti avait évité de 
donner à sa réponse une trop grande publicité. 
Lorsqu'il y a quelques mois le leader démocrate-
chrétien Gonella avait posé à Togliatti la ques-
tion précise : « Vous battrez-vous oui ou non 
contre un envahisseur venant de l'Est?» Togliatti 
avait employé toutes ses ressources, qui ne sont 
pas médiocres, non pas pour répondre mais pour 
éviter de répondre. « Le cas ne se posera ja-
mais » disait-il. « Mais s'il se pose ? » lui répli-
quait Gonella et malgré ses arguties le secrétai-
re du Parti se tira fort mal d'une discussion qui 
l'avait fortement embarrassé. Or, la question a 
laquelle Togliatti a évité de répondre a été posée 
nettement et publiquement par deux membres 
du Parti et non des moindres. Il est certain que 
cette •question une fois soulevée ne pourra plus 
être éludée et fera son chemin. 

La position et les intentions politiques 
du groupe Magnani-Cucchi 

Il y a quelque chose qui frappe dans l'atti-
tude de Magnani et de ses amis : contrairement 
à ce que l'on pouvait s'attendre, ils ne se sont 
point agrégés à l'un quelconque des petits grou-
pes « titistes » ou « trotskistes d'Italie, et qui 
sont sans influence. On pouvait penser qu'ils au-
raient tenté de constituer le « bloc des opposi-
tions » communistes. L'entreprise aurait été vite 
liquidée, car après quelques mois le « bloc » se 
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serait à nouveau émietté en dix tendances et 
groupuscules. 

Dès le 10 février, dans une déclaration-inter-
view parue dans la presse italienne du jour sui-
vant, ils montraient n'avoir aucune intention de 
suivre une telle voie. En voici les passage les 
plus caractéristiques : 

« Le mouvement ouvrier doit être indépendant 
de la politique de puissance de tous les Etats, 
quels qu'ils soient. Les travailleurs italiens ont 
montré dans la lutte de libération la maturité 
et la capacité de collaborer, à droits égaux, avec 
le prolétariat des autres pays dans la lutte contre 
la réaction capitaliste et contre la dictature. 

« Dans cette lutte, nous repoussons toute mé-
thode terroriste et policière et jugeons que la 
lutte pour le socialisme ne peut pas être séparée 
de la lutte pour la démocratie, qui doit être dé-
fendue comme méthode et comme fin. C'est pour-
quoi nous sommes décidés à défendre par tous 
les moyens la démocratie contre la violence, les 
vexations et les intimidations. 

« Toute menace contre la paix est une menace 
contre la démocratie. Le mouvement des tra-
vailleurs doit donc lutter pour la paix sans se 
mettre au service de la propagande d'une puis-
sance particulière, en défendant l'indépendance 
de son Pays contre son inclusion dans des blocs 
de puissances, dont les heurts augmentent le dan-
ger de guerre... 

« Nous ne pensons pas que la création de sec-
tes d'inspiration « titistes » ou trotskistes puisse 
résoudre le problème d'une juste orientation du 
mouvement ouvrier italien. Nous ne pensons pas 
à créer un nouveau parti. Les militants les plus 

ACTUALITÉ 

Sur quelques aspects du 
Nous avons analysé dans le B.E.I.P.I. un cer-

tain nombre de faits caractérisant le malaise in-
térieur du Parti communiste français (1). 

Il ne s'agit pas de parler à tort et à travers, 
comme le font certains grands journaux quoti-
diens, et surtout un hebdomadaire parisien, de 
crise mortelle du mouvement communiste fran-
çais. Faisant surtout preuve d'une imagination 
maladive les auteurs de ces campagnes « sensa-
tionnelles » vont jusqu'à inventer •de toutes piè-
ces des informations sur la situation interne du 
P. C. F. qui sont régulièrement  démenties par 
les faits. Ce qui n'empeche pas, bien au contraire, 
ces « spécialistes » de continuer de plus belle. 

En ce qui concerne l'hebdomadaire en ques-
tion on pourrait, devant ses erreurs grossières 
et répétées sur le sujet, se •demander d'où vient 
son rédacteur « specialisé ». Il y a tout de 
même une limite au roman feuilleton. Mais il y a 
aussi des procédés staliniens classiques et con-
nus. Entre autres celui qui consiste à fabriquer 
dans les officines staliniennes des faux et des 
informations consciemment erronées pour les 
infiltrer dans la presse adverse. Ce procédé per-
met aux dirigeants communistes de discréditer 
plus facilement toutes les informations réelles 
concernant leur action authentique et leur situa-
tion exacte. 

(1) Voir numéros 32, 39, 41 du  
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conscients du P. C. I., les éléments autonomistes 
du P.S. (1), les sociaalistes du P.S.U. (2) et le 
grand nombre de travailleurs qui ne se sentent 
plus représentés par aucun parti de gauche sont 
sollicités aujourd'hui, comme nous, par les mê-
mes exigences. Il s'agit pour le moment de facili-
ter les contacts et les discussions. C'est à cette 
fin qu'il s'est constitué un Comité d'action pour 
l'unité et l'indépendance du mouvement ouvrier 
italien. » 

Dans cette même déclaration Magnani et Cuc-
chi annoncaient la publication prochaine d'une 
brochure expliquant leurs intentions et faisant 
l'historique documenté de leur rupture avec 
le Parti communiste. La brochure a paru une 
semaine après. Les quelques extraits et résumés 
donnés par la presse confirment et soulignent 
les termes de la déclaration dont nous venons 
de reproduire l'essentiel. 

Il est donc probable que l'une des conséquen-
ces principales du départ de Magnani et de 
Cucchi, sera de poser autrement le problème 'du 
regroupement socialiste en Italie. Il est vraisem-
blable, étant donné le rôle que certains membres 
du parti de Silone (P.S.U.) ont joué dans la crise 
de conscience qui a provoqué le départ des deux 
communistes, que l'influence de ce parti sera 
très importante. 

.(1) •C'est-à-dire les éléments qui au sein du Parti 
Socialiste italien, parti sociat- gcommuniste dirigé par 
Pietro Nenni, demandent une plus grande autonomie 
à l'égard du Parti communiste. 

(2)Parti Socialiste Unitaire, de Silone et Romita, 
démocratique et anticommuniste. 

malaise du P.C. Français 
Le camouflage de l'activité et des difficultés 

sérieuses du P. C. à l'aide d'informations falsi-
fiées qu'ils lancent eux-mêmes ou qu'ils encoura-
gent font partie de l'arsenal de combat des sta-
liniens. Un gros effort est fait depuis quelque 
temps par les services spéciaux de propagande 
soviétique en particulier dans lès milieux poli-
tiques dits de droite. Des notes, des articles sont 
présentés dans les publications représentant ce 
courant d'opinion, en vue de semer la confusion 
tout en infiltrant les thèses soutenues par la di-
plomatie soviétique. C'est ainsi que sous le signe 
d'un anti-sémitisme grossier, sans doute •destiné 
à flatter une certaine clientèle on cherche à faire 
passer des conclusions où se trouvent habilement 
insérées les thèses de la diplomatie stalinienne 
sur sa conception de la paix et l'amélioration 
des rapports entre la France et l'U.R.S.S. par 
l'entrée de notre pays dans l'orbite politique de 
Moscou. 

Désarroi, surmenage et 
mécontentement 

Jusqu'à présent, la direction du P.C.F. a réussi 
à dominer le malaise. Elle a empêché par tous 
les moyens la cristallisation du mécontentement 
et surtout sa transformation en un mouvement 
d'opposition à l'intérieur du Parti et au -sein de 


